André Grimaldi, Professeur de médecine à Paris, Chef du Service de Diabétologie à l'hôpital de la Pitié-Salpétrière.

Lire aussi (48) Désastre à l'hôpital public

Bonjour André Grimaldi
Bonjour 

Les Parlementaires sont en train d'étudier actuellement la réforme de l'Hôpital Public que leur propose la ministre de la Santé, Roselyne Bachelot. Il s'agit, selon elle, de regrouper des hôpitaux, de mutualiser des moyens et de nommer, dit-elle, un vrai patron à l'Hôpital Public. Vous êtes imposé, André Grimaldi, comme le porte-parole de l'hostilité à cette réforme. Pourquoi ne vous plaît-elle pas ?
Ecoutez dans cette réforme, il y a deux aspects. Il y a un aspect que vous avez évoqué qui est une gestion territoriale de la Santé, une collaboration entre les hôpitaux sur un même territoire, la création de maisons de santé, et tout ça, sur les principes, me plaît assez ; on verra l'application. Mais sur les principes, je n'ai pas grand chose à dire. 

Par contre, il y a un volet hospitalier. Et ce volet hospitalier ne nous plaît pas du tout. 
Pourquoi ?
Il ne nous plaît pas du tout parce quoiqu'en dise la ministre, c'est l'application strict du concept d'hôpital-entreprise. Et je donne quelques exemples. Ce directeur omnipotent peut venir du privé et y repartir ; et il a comme pour mandat essentiel, le redressement financier de l'Hôpital. Il peut nommer ou arrêter l'activité d'un médecin, décider du plan médical -c'est, certes, les médecins qui l'élaborent- mais c'est lui qui en décide. Et finalement avec une logique qui va être celle de la rentabilité. Le projet de loi lui-même va jusqu'à proposer pour des pôles qui feraient des bénéfices un intéressement financier des personnels. Ca me choque beaucoup un intéressement financier des Personnels. 
Peut-être que les personnels seront contents d'être intéressés financièrement à la marche de l'hôpital !
Je ne crois pas. Je crois que les personnels dans l'Hôpital Public sont contents d'avoir des conditions de travail satisfaisantes pour les patients, des projets, un travail d'équipe et d'être mobilisés sur ce qui fait le fond de leur métier : c'est-à-dire la qualité du travail, la qualité des soins. On est en train de passer de la qualité à la quantité des soins. Une vision marchande de la Médecine.

Voilà. Vous avez évoqué, plusieurs fois, et donc là vous le résumez d'une formule, ce qui vous paraît important, la vision marchande de la Médecine. On constate d'abord que la France dépense beaucoup d'argent dans ses hôpitaux publics : près de 200 milliards d'euros, 11% du PIB et que beaucoup d'hôpitaux publics sont en déficit. Alors, est-ce qu'il n'y a pas une rationalisation du fonctionnement de l'Hôpital Public à rechercher, ce que pourrait permettre la nomination d'un vrai patron, comme dit Roselyne Bachelot, à l'hôpital ?
    
Alors, là sur ce sujet, il y a beaucoup de confusions. 11% du PIB, ce n'est pas l'Hôpital Public. C'est le coût de la Santé.
Dans le coût de la  Santé, l'Hôpital Public est pour 34% et pas 64%, comme a dit le Président de la République ; et ce coût va en diminuant. Ce qui augmente dans les coûts de Santé : c'est la Santé en ville et ce sont les médicaments. C'est ce qui augmente le plus vite. Ca ne veut pas dire du tout -et sur ça, je suis d'accord avec vous- que l'Hôpital a amélioré son efficience. 
Améliorer l'efficacité de l'Hôpital, c'est un devoir en Médecine  parce que ce l'on gaspille, on l'enlève à d'autres patients.  Donc nous, dans notre Code de Déontologie, nous devons le juste soin, c'est-à-dire tout ce qui est nécessaire pour un malade, comme si c'était la personne la plus précieuse au Monde, au moindre coût. Nous ne devons pas gaspiller. C'est un principe non pas de rationalité économique, c'est un principe éthique.

Ca, c'est une conscience partagée dans l'Hôpital ?
C'est une conscience aujourd'hui très partagée. Alors, néanmoins, il faut juger à cette aune là, ce qu'on nous propose. On ne nous propose pas du tout ça ; on nous dit : il faut être rentable. Etre rentable, c'est pas forcément être utile. On voit se multiplier des activités peu utiles mais rentables. Vous pouvez multiplier des échographies, vous pouvez multiplier des endoscopies, vous pouvez multiplier des hospitalisations. Par exemple, une hospitalisation longue, voyez-vous, ce n'est pas rentable. Mais deux hospitalisations courtes, c'est très rentable. Alors, les malades cancéreux dans tous les hôpitaux en France actuellement et dans tous les centres de cancérologie, on les fait sortir après leur bilan pour les faire revenir ensuite : pour mettre le catétaire qui permettra la chimiothérapie. Ca fait deux hospitalisations au lieu d'une. Où est ... 
Et ça, c'est une recherche de rentabilité ?
Bien sûr, c'est une recherche de rentabilité ... et le directeur de l'hôpital, il y est contraint. Il y est contraint parce que lui doit sauver l'équilibre financier de son hôpital. Donc, entre être rentable et ne pas gaspiller, ce n'est pas du tout la même chose. Or nous rentrons dans cette logique qui est : vous devez être rentable. Du coup, il y a des patients rentables et des patients pas rentables. 
On est toujours un peu surpris de l'hostilité que suscitent les chercheurs, les enseignants, maintenant l'Hôpital Public, de l'hostilité que suscitent des textes gouvernementaux. Vous n'avez pas été consulté ? Vous n'avez pas pu parler ? Vous n'avez pas pu vous faire entendre ? 
Non, écoutez, on est reçu. On n'est pas entendu. Et ce qui me choque, au fond, c'est le double discours.

Nous allons à l'Elysée, nous sommes reçus par le conseiller Santé du Président, M. Raphaël Radanne, qui a le mérite de la franchise.
Il nous dit : pour moi, je ne vois pas la différence de gestion entre un hôpital et une entreprise d'aéronautique. 
Je suis tout à fait CONTRE cette position. Je pense, contrairement à ce que dit le Président. Bien sûr, il faut qu'il y ait un Patron à l'Hôpital ; mais il y a DEUX Pouvoirs à l'Hôpital. Il y a le pouvoir du soignant qui est un pouvoir infini, faire le maximum pour chaque patient ; et un pouvoir de répartition des moyens qui ne sont pas illimités. Ca fait deux pouvoirs ; et ces deux pouvoirs doivent contractualiser et s'entendre. Si on veut supprimer ça, on va vers des grandes crises dans les hôpitaux.

Alors, par ailleurs, la ministre a dit : Hôpital-entreprise, pas question. Alors, moi je ne juge pas les gens sur leurs paroles mais sur leurs actes. La loi, c'est Hôpital-entreprise, quoiqu'en dise la ministre.

Vous le savez, Professeur Grimaldi, la loi va passer quand même. Vous exprimez votre désaccord ce matin, voire votre colère. Mais la loi va passer quand même ?
Oui, elle va passer et notre devoir ... parce qu'en gros, nous sommes une profession où l'identité c'est une identité éthique. Notre devoir, ma génération -celle qui part bientôt à la retraite- c'est de dire aux Français : vous aviez (malgré tous ses défauts que vous soulignez et que je partage) vous aviez le meilleur système de Santé, en tout cas ce que tout le monde nous enviait. Ca ne va plus être le cas, vous paierez de plus en plus de votre poche, et vous serez soigné en fonction de vos moyens et pas en fonction de vos besoins. C'est ça qui est en train de changer et c'est ça qui est grave.

Le Professeur Grimaldi donc ... nous parlions de l'Hôpital Public, ce matin, était l'invité d'RTL. Bonne journée. 
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